

[image: cover]



[image: Image_45444.png]



La Cour européenne des droits de l'Homme

6e édition
2012

Jean-Pierre Marguénaud

Professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques de l'Université de Limoges,  (OMIJ Limoges)

[image: Inline_218418.png] 





Connaissance du droit

collection fondée par

Jean-Luc Aubert

agrégé des Facultés de droit

dirigée par

Philippe Jestaz

professeur émérite de l'Université Paris Val-de-Marne (Paris XII)



Mentions Légales

 

[image: Inline_45417.png] 

 

 

 

31-35, rue Froidevaux, 75685 Paris cedex 14

 

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant aux termes de l’article L. 122-5, 2° et 3° a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

© ÉDITIONS DALLOZ – 2012

ISBN numérique : 978-2-247-14187-6

ISBN papier : 978-2-247-12006-2

Ce document numérique a été réalisé par JOUVE.

www.dalloz.fr



Table des matières

Introduction

Chapitre 1

L'influence de la Cour européenne des droits de l'Homme sur le sort de la victime d'une violation de la CEDH

Section 1

La procédure

- I. La phase nationale

A. La notion de recours utile, efficace et adéquat

B. La notion d'invocation en substance

- II. La phase supranationale

A. Le système initial

1 - La procédure devant les organes de contrôle connexes

2 - La procédure devant la Cour européenne des droits de l'Homme

B. Le système du Protocole n° 11

1 - La genèse du Protocole n° 11

2 - Les principales innovations du Protocole n° 11

C. Le système actuel

1 - La procédure ordinaire

2 - La procédure devant la Grande Chambre

D. Le futur système

Section 2

La portée des arrêts de la Cour à l'égard de la victime

- I. La portée individuelle des arrêts constatant une violation

A. Les conséquences restrictives du caractère déclaratoire

B. La relativité du caractère obligatoire

- II. La portée individuelle des arrêts accordant « satisfaction équitable » en vertu de l'article 41

Chapitre 2

L'enrichissement de la CEDH par la Cour européenne des droits de l'Homme

Section 1

Les principes généraux d'interprétation de la CEDH

- I. Les concepts amplificateurs

A. Une interprétation progressiste

1 - La prééminence du droit

2 - L'autonomie des termes de la Convention

3 - La combinaison de l'article 14 avec les autres articles de la Convention

4 - Les obligations positives

5 - L'interprétation étroite des restrictions et dérogations

6 - L'espérance légitime

7 - L'autonomie personnelle

B. Une interprétation évolutive

1 - La mise au point

2 - La mise en œuvre

- II. Les concepts modérateurs

A. La marge nationale d'appréciation

B. Le principe de proportionnalité

1 - La proportionnalité, élément du contrôle de la marge nationale d'appréciation

2 - La proportionnalité, instrument de qualification

Section 2

Les enrichissements spéciaux

- I. L'extension des droits primordiaux de la personne humaine

A. Le droit à la vie

1 - Les obligations substantielles

2 - Les obligations procédurales

3 - Les obligations de pénaliser

B. La protection contre la torture et les peines et traitements inhumains ou dégradants

C. La protection contre l'esclavage et la servitude

D. Le droit à la liberté et à la sûreté

E. Le droit au respect de la vie privée et familiale du domicile et de la correspondance

1 - Le droit au respect de la vie privée

2 - Le droit au respect de la vie familiale

3 - Le droit au respect du domicile

4 - Le droit au respect de la correspondance

F. Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion

G. Les droits relatifs à l'instruction, à l'éducation et à l'enseignement

H. Le droit à la liberté d'expression

1 - Extension du contenu du droit garanti

2 - Appréciation restrictive des limitations admises par l'article 10, § 2

I. Les droits et libertés politiques et associatifs

1 - Le droit à des élections libres

2 - Le droit à la liberté de réunion et d'association

J. Le droit de se marier et de fonder une famille

- II. L'extension des droits à caractère procédural

A. Le droit à un recours effectif

B. Le droit à un procès équitable

1 - Approfondissement du contenu de l'article 6, § 1

2 - Élargissement du domaine de l'article 6, § 1

C. Les droits des personnes arrêtées ou détenues

1 - Les droits accordés à toutes les personnes privées de liberté

2 - Les droits accordés aux personnes privées de liberté en considération d'une infraction

D. Les droits spécifiques à la matière pénale

1 - Les droits des accusés non encore jugés

2 - Les droits des accusés déjà jugés

- III. L'extension du droit de nature économique

A. La réécriture de l'article 1er du Protocole n° 1

B. Le renforcement de la protection du propriétaire

1 - La protection contre la privation de la propriété

2 - La protection contre la réglementation de l'usage des biens

3 - La protection contre les atteintes à la substance du droit de propriété

C. L'élargissement de la notion de biens

Chapitre 3

L'influence de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'Homme sur l'évolution du droit français

Section 1

L'influence des arrêts constatant une violation de la CEDH par la France

- I. La portée générale des arrêts de la Cour

A. La portée générale du caractère déclaratoire

1 - L'aménagement des effets des arrêts dans le temps

2 - L'orientation des réformes internes

B. La portée générale du caractère obligatoire

- II. Les réactions des autorités normatives françaises

A. L'exemplarité

B. L'excès de zèle

C. L'indifférence

D. La dissidence

Section 2

L'influence des arrêts constatant une violation par d'autres États que la France

- I. L'autorité interprétative des arrêts de la Cour européenne des droits de l'Homme

- II. La prise en compte de l'autorité interprétative des arrêts de la Cour européenne des droits de l'Homme par les autorités normatives françaises

A. La prise en compte par la Cour de cassation

B. La prise en compte par le Conseil d'État

C. La prise en compte par le législateur

D. La prise en compte par le Conseil constitutionnel

Conclusion

Index alphabétique



À la mémoire de Mademoiselle Chrystel Boutteaux, Conservateur de la BU Droit et Sciences économiques de l'Université de Limoges (1974-1996)



Introduction

La Cour européenne des droits de l'Homme, qui siège à Strasbourg depuis le 21 janvier 1959, est le rouage principal d'un audacieux mécanisme de contrôle supranational de l'application de la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, plus communément désignée par l'appellation Convention européenne des droits de l'Homme ou par le sigle CEDH, signée à Rome le 4 novembre 1950.

Il s'agit d'une juridiction internationale composée d'un nombre de juges égal à celui des Hautes parties contractantes (art. 20 de la CEDH) naguère élus pour une durée de six ans et rééligibles, désormais élus pour une durée de 9 ans et non rééligibles, dont le mandat s'achève dès qu'ils atteignent l'âge de 70 ans (art. 23). Chaque élection est assurée par l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, à la majorité des voix exprimées, sur une liste de trois candidats devant jouir de la plus haute considération morale et réunir les conditions requises pour l'exercice de hautes fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire. Une liste est présentée par chaque État membre du Conseil de l'Europe. C'est d'ailleurs la composition de cette liste qui, le 12 février 2008, a fourni à la Cour l'occasion de rendre, sur le fondement de l'article 47 de la Convention, son premier véritable avis consultatif, au terme duquel l'Assemblée parlementaire ne saurait la rejeter pour la seule raison que la présence de l'un des deux sexes n'y est pas réalisée.

Cette fonction consultative est dérisoire au regard de l'imposante fonction contentieuse dont la Cour a été investie et qui la conduit à rendre des arrêts, dépourvus de force exécutoire mais obligatoires (art. 46), sur le point de savoir si les États parties aux litiges dont elle est saisie ont ou n'ont pas commis de violation des droits de l'Homme garantis par la CEDH elle-même ou par les protocoles qui l'ont complétée à partir de 1952. À ce titre, elle vient de franchir le cap symbolique des 15 000 arrêts sur le fond, souvent augmentés de riches opinions séparées, dissidentes ou concordantes, jointes par les juges minoritaires, le plus souvent, ou majoritaires, quelquefois (art. 45, § 2). Encore faut-il préciser que, depuis le début de l'actuelle décennie, elle prononce annuellement à peu près dix fois plus d'arrêts qu'au cours de l'ensemble de ses vingt-cinq premières années de fonctionnement. Ces chiffres traduisent une augmentation étonnante de l'activité contentieuse de la Cour de Strasbourg et permettent de comprendre qu'elle se trouve, depuis plusieurs années déjà, en grand danger d'être asphyxiée par son propre succès. Ils ne donnent cependant qu'une pâle idée de l'accroissement de son influence.

L'affermissement de son autorité peut déjà se déduire du retentissement politique et médiatique de ses arrêts. L'émoi provoqué en France par l'arrêt Mazurek du 1er février 2000 relatif aux droits successoraux de l'enfant adultérin, qui a d'ailleurs poussé le législateur à voter – le 3 décembre 2001 – une réforme du droit des successions en souffrance depuis 20 ans, ou par les arrêts Salduz c/ Turquie du 27 novembre 2008 et Dayanan c/ Turquie du 13 octobre 2009 qui ont précipité la refonte de la garde à vue, illustre parfaitement ce phénomène. C'est cependant sur le plan juridique que le rôle de la Cour européenne des droits de l'Homme s'est le plus considérablement renforcé. Il s'agit sans doute là d'un des facteurs de mutations juridiques et de transformations des activités juridictionnelles les plus puissants de la seconde moitié du xxe siècle et de la première décade du xxie. Ce bouleversement des habitudes de penser et des manières de faire a en outre contribué à balayer l'archaïque distinction entre le Droit public et le Droit privé : si la Cour européenne des droits de l'Homme, issue de règles de droit international public, a d'abord retenu l'attention des publicistes, elle a élaboré une jurisprudence qui a pour principales cibles des matières traditionnellement dévolues aux privatistes. Aujourd'hui, aucun juriste français, privatiste ou publiciste, praticien au théoricien, ultranationaliste ou citoyen du monde, ne peut ignorer l'influence grandissante de la Cour européenne des droits de l'Homme qui fut présidée par René Cassin, un des rares Français à être universellement connu en sa qualité de juriste.

Pour mesurer cette influence selon une approche résolument pluridisciplinaire, il faudrait pouvoir emprunter aux économistes les concepts de micro et de macroéconomie. Il convient en effet de se demander ce que la Cour de Strasbourg peut changer au sort individuel d'une personne qui se dit victime d'une violation des droits de l'Homme et d'apprécier comment elle contribue à l'évolution générale des principes juridiques. Le premier aspect, quoique plus concret, ne mérite pas les plus longs développements. Il faut les réserver au second plus dense, plus subtil et plus varié puisqu'il se manifeste par un élargissement des droits garantis par la CEDH et ses protocoles complémentaires et par une modification désormais substantielle du droit de chacun des États soumis à sa juridiction. En définitive, trois questions se dégagent donc qui seront étudiées en trois chapitres successifs : comment la Cour européenne des droits l'Homme infléchit-elle l'issue d'un litige individuel ? Comment a-t-elle enrichi la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales ? Comment oblige-t-elle les États à modifier leur droit interne ? Pour se faire une idée exacte de l'influence concrète de la Cour de Strasbourg il conviendrait d'aborder ces trois questions, et plus particulièrement la dernière, pour l'ensemble et pour chacun des États relevant de sa juridiction. Il faudra se résoudre à une appréciation relative en ne les posant qu'à l'égard de la France.

Lire aussi :

– Cassin R., « La Cour européenne des droits de l'Homme », Annuaire de la CEDH, vol. 7, p. 75 à 99.

– Eissen M.-E., « La Cour européenne des droits de l'Homme », Revue de droit public et de la science politique en France et à l'étranger (RDP), 1986, p. 1539 à 1598 et 1773 à 1783.

– Teitgen P.-H., Aux sources de la Cour et de la Convention européennes des droits de l'Homme, éd. Confluences, 2000, préface V. Berger.



Chapitre 1

L'influence de la Cour européenne des droits de l'Homme sur le sort de la victime d'une violation de la CEDH

La France étant soumise à la juridiction obligatoire de la Cour, les nationaux ou les étrangers se prétendant victimes de violations des droits de l'Homme peuvent espérer faire reconnaître par Strasbourg ce que Paris n'a pas voulu voir. Encore doivent-ils savoir comment il faut procéder pour que leur affaire ait une chance d'être jugée par la Cour EDH. Encore doivent-ils mesurer ce qu'ils peuvent concrètement attendre de son éventuelle décision. Il faut donc qu'ils soient informés des principales règles de procédure (section 1) et de la portée des arrêts de la Cour à l'égard de la victime (section 2).

Section 1

La procédure

Il s'agira ici d'examiner par ordre chronologique les principaux obstacles procéduraux que la personne physique ou morale se prétendant victime d'une violation des droits de l'Homme doit vaincre pour sauvegarder la possibilité qui lui est offerte de faire examiner son affaire par la Cour européenne des droits de l'Homme. Elle doit déjà prendre un certain nombre de précautions lors de la phase nationale du litige (I) ; il lui faut surtout arriver à se faire entendre au cours de la phase internationale (II) régulièrement rénovée.

I – La phase nationale

Il s'agit d'une phase essentielle puisque l'article 35 de la CEDH fait de l'épuisement des voies de recours internes une condition préalable à la saisine de l'organe de contrôle supranational. Cette condition est une application de l'idée de subsidiarité. Elle vise en effet à ménager la souveraineté et la susceptibilité des États en leur permettant de remédier par leurs propres ressources juridiques aux situations attentatoires aux droits de l'Homme. Avant de traîner un État devant la Cour de Strasbourg à grand renfort de publicité médiatique, il faut lui avoir laissé toutes les chances de faire disparaître par lui-même la violation des droits de l'Homme qu'on lui reproche. C'est seulement en désespoir de cause, après avoir tenté tout ce qui pouvait l'être devant les juridictions internes, que la prétendue victime disposera d'un recours subsidiaire susceptible d'être examiné par la Cour EDH.

Le contenu de la condition d'épuisement des voies de recours internes a été assez difficile à cerner. Néanmoins il est acquis qu'elle impose à celui qui prétend saisir la Cour EDH d'exercer d'abord tous les recours utiles, efficaces et adéquats et, alors, d'invoquer en substance une violation de la CEDH. Ces deux notions doivent être précisées.

A – La notion de recours utile, efficace et adéquat

Au cœur du concept, il y a l'idée selon laquelle on ne peut tout de même pas obliger le requérant à utiliser systématiquement tous les recours possibles et imaginables ouverts dans le pays dont il se plaint. Sa requête sera donc recevable s'il en a délaissé qui étaient manifestement inadaptés au redressement de la violation des droits de l'Homme dont il se dit victime. Sont ainsi inadaptés, et doivent donc être comptés parmi les voies de recours épuisées, les recours inadéquats, les recours inefficaces et les recours inutiles.

On entend par recours inadéquats ceux qui tendent seulement à atténuer les effets d'une violation des droits de l'Homme par des dommages-intérêts sans en supprimer la cause.

Les recours inefficaces sont ceux qui relèvent de la compétence d'autorités n'ayant pas le pouvoir de redresser la violation considérée parce qu'elles rendent seulement des avis consultatifs.

Les recours inutiles sont ceux qui devraient être portés devant une juridiction dont la jurisprudence bien établie ne laisse entrevoir aucune chance de succès. Pour un justiciable français, il importe donc de savoir si le pourvoi en cassation est un recours inutile lorsqu'il se heurte à une jurisprudence contraire de la juridiction suprême. Pratiquement, il s'agit là d'une question cruciale dont il convient de soigneusement apprécier les enjeux et la subtilité : si le pourvoi en cassation est un recours inutile, cela signifie que le requérant ne l'ayant pas introduit ne verra pas sa requête rejetée pour non-épuisement des voies de recours internes. Une telle solution entraînerait cependant une conséquence corrélative redoutable pour le plaideur qui formerait par précaution un pourvoi en cassation ultérieurement qualifié d'inutile. Sa requête serait alors déclarée irrecevable par application de l'autre règle édictée par l'article 35 de la CEDH qui exige de saisir la Cour dans le délai de six mois à partir de la date de la décision interne définitive. Ce délai commence en effet à courir à compter du jour où est devenue définitive la dernière décision utile efficace et adéquate en sorte que le requérant peut se voir reprocher de n'avoir pas agi dans les 6 mois de l'arrêt de la cour d'appel. Cette argumentation avait été énergiquement développée dans l'affaire de transsexualisme B. c/ France qui s'est achevée par l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'Homme du 25 mars 1992. En effet, pour faire déclarer la requête irrecevable, le gouvernement français avait fait valoir que le demandeur aurait dû l'introduire dans les 6 mois de l'arrêt de la Cour de Bordeaux au lieu de former un pourvoi en cassation dont le rejet ne pouvait faire de doute compte tenu de la sévère et célèbre attitude de la première chambre civile. Si cette thèse avait été admise, les justiciables auraient été acculés à deux choix des plus périlleux. D'abord celui d'apprécier dans chaque affaire si la jurisprudence est suffisamment précise pour permettre de qualifier en utile ou inutile le pourvoi en cassation, toute erreur étant sanctionnée par l'irrecevabilité de la requête soit pour non-épuisement des voies de recours internes soit pour manquement à la règle du délai de six mois. Ensuite, en cas de jurisprudence indiscutablement contraire à leurs prétentions, celui de sacrifier le recours interne et le dernier espoir d'obtenir entière satisfaction grâce à un revirement ou de renoncer au recours international et à la chance la plus solide d'une victoire aux conséquences pratiques cependant limitées.
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